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ARTICLE 5 TER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il  s’agit  d’un  amendement  de  cohérence  avec  ceux  précédemment  déposés.  L’article
modifie les dispositions relatives à l’appel aux réservistes qui ont signé une clause de réactivité. Ces
réservistes, dont le contrat comporte une clause spéciale, peuvent être appelés au service par arrêté
du ministre de la défense avec un préavis maximum de quinze jours. L’article 5 ter du projet de loi
propose que l’arrêté de convocation soit signé par le ministre de l’intérieur pour les réservistes de la
gendarmerie  nationale.  Cette  modification  est  inutile.  En  effet,  les  textes  règlementaires
d’application permettent au ministre de la défense de rappeler ces réservistes et de les affecter dans
des services et unités placés pour emploi sous le ministre de l’intérieur. En revanche, s’agissant de
réservistes militaires de la réserve opérationnelle des forces armées, permettre leur convocation par
un ministre « civil » reviendrait à changer la nature même de la réserve militaire ; qui par définition
n’est pas civile.


